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SANTÉ & TÉLÉPHONIE MOBILE Alors que la question des risques

Ces antennes-relais qui

P
our pouvoir bâtir des
antennes-relais, ce
sont les opérateurs té-
léphoniques qui dé-

marchent les copropriétaires
d’un immeuble afin de leur
demander la permission d’en
placer sur les toits. Une ins-
tallation qui peut se montrer
lucrative : « À Lyon, par
exemple, un bailleur peut
toucher 30 000 euros par an
en autorisant une antenne
sur sa propriété ! », explique
Jean Rinaldi, responsable
Rhône-Alpes de l’association
Robin des toits.

La responsabilité de l’im-
plantation des émetteurs est
en fait double.

Pour les plus petites des
antennes-relais, il suffit
d’avoir l’autorisation des pro-
priétaires concernés, mais
pour les plus grandes, ayant
une emprise au sol de plus de
5 m² de surface, et pour celles
dépassant 12 mètres de hau-
teur, les opérateurs doivent
obtenir un permis de cons-
truire, délivré par l’adjoint à
l’urbanisme de la Ville.

Ainsi, les sociétés de télé-
phonie mobile ne sont pas
systématiquement obligées
d’avoir l’aval de la mairie :
« Un maire n’a absolument
pas le pouvoir de retirer une
antenne-relais de sa commu-
ne », explique François Brot-
tes, député-maire de Crolles
et spécialiste de la question.
« Il y a un contrat national qui
oblige les opérateurs à cou-
vrir le territoire. Les fréquen-
ces sont un bien public. »

Un principe de sobriété
sur les ondes à édicter

Quant aux normes concer-

nant les émissions des anten-
nes, la question est toujours
en suspens, puisqu’actuelle-
ment, la législation française 
autorise une valeur maxi-
mum d’émission de 61 volts
par mètre (V/m, unité de me-
sure des ondes), quand des
associations comme Robin
des toits demandent que la
valeur maximum soit abais-
sée à 0,6 V/m.

Également, le Conseil
européen recommande l’ap-
plication d’une limite vingt
fois plus faible à la norme
française, soit 3 V/m (lire ci-
dessous). Cette valeur cor-
respond au seuil à partir du-
quel les ondes électroma-

gnétiques peuvent avoir des
effets indésirables sur les ap-
pareils médicaux, tels que les
pacemakers.

Certaines Villes peuvent
se doter de leur propre régle-
mentation à propos des émis-
sions des antennes-relais. À
Paris, une charte a été signée
en 2005, stipulant que la va-
leur ne doit pas dépasser 2
V/m, mais en moyenne, sur
une période de 24 heures.

« Nous voulons légiférer
sur un principe de sobriété
concernant les ondes », ex-
plique François Brottes,
« c’est-à-dire de faire en sor-
te que l’on émette juste ce
qu’il faut pour couvrir les be-

soins, pas plus ».

Des expérimentations
qui font débat

En 2009, le sujet a été au
cœur de l’attention du gou-
vernement. À la demande de
Nathalie Kosciusko-Morizet,
secrétaire d’État au Dévelop-
pement de l’économie numé-
rique de l’époque, un Gre-
nelle des ondes a été lancé.

À la suite des débats, une
expérimentation à l’échelle
nationale a été instaurée.
Son but : tester dans plu-
sieurs villes-pilotes (dont
Grenoble, lire en page 3) les
conséquences d’un abaisse-

ment de la puissance des an-
tennes-relais sur la qualité de
la couverture réseau. Les
premiers résultats de cette
expérience ont été compilés
dans un rapport géré par
François Brottes.

Ils montrent que si la dimi-
nution de la puissance des
émetteurs n’influe pas sur la
qualité du réseau en exté-
rieur, celle-ci se retrouve de
près de 50 % pour une utili-
sation en intérieur.

D’abord parties prenantes
de l’expérience, plusieurs as-
sociations ont claqué la por-
te, dénonçant la mainmise
des opérateurs.

Tristan DEVAUX

À Grenoble, certaines antennes-relais sont parfaitement camouflées pour se fondre dans le paysage. Photo DL/Christophe AGOSTINIS

Les ondes électromagnétiques dans le viseur de l’Europe

Le 27 mai 2011, le rapport
émis par Jean Huss, un par-

lementaire luxembourgeois,
sur le danger potentiel des on-
des électromagnétiques a été
adopté par le Conseil de l’Eu-
rope.

Des recommandations quant
aux risques liés aux émissions
des téléphones portables
Cette résolution 1815 liste tou-
tessortesderecommandations
quant aux risques liés aux
émissions des téléphones por-
tables et incite les États mem-
bres à les adopter.

Parmi elles, ce rapport de-
mande à ce que l’exposition
desenfantsaux ondes soit aus-
si limitée que possible, que des
campagnes d’information et
de sensibilisation soient effec-

tuées, ou encore que des “zo-
nes blanches” soient établies
pour les personnes souffrant
d’intolérance et d’hypersensi-
bilité aux champs électroma-
gnétiques.

De plus, face aux normes
d’émission maximales très va-
riablesselonlespays, larésolu-
tion 1815 demande que soit
fixée une valeur de prévention
seuil de 0,6 volt par mètre (V/
m) en intérieur, et de la rame-
ner à 0,2 V/m sur le « moyen
terme ».

Des recommandations
qui n’ont pas force de loi
L’initiative est bonne, le pro-
blème, c’est que ces recom-
mandations ne sont pas des
obligations, et qu’en aucun
cas, les pays de l’Union euro-

péennenesontobligésdelégi-
férer à leur sujet. Car « bien
que jouant un rôle essentiel
dans la définition des priorités
politiques de l’UE, [le Conseil
de l’Europe] n’a pas le pouvoir
de faire adopter des textes lé-
gislatifs ».

« Ce sont des pistes », expli-
queledéputé-mairedeCrolles
François Brottes. « Mais très
peu de pays les ont appliquées
ou sont en mesure de le faire. »

Si dans des pays comme la
Grèce, le Luxembourg ou la
Belgique, la loi fixe la valeur
seuil à 3 V/m, peu d’États ou
Villes ont suivi les recomman-
dations européennes et limité
les expositions à 0,6 V/m, à
l’instar de Salzbourg, en Autri-
che.

T. D.

Le Conseil de l’Europe ne peut forcer les États membres à légiférer
au sujet des ondes électromagnétiques. Car « bien que jouant un rôle
essentiel dans la définition des priorités politiques de l’UE, [il] n’a pas
le pouvoir de faire adopter des textes législatifs ».Photo DR

Le débat à propos
de l’implantation des
antennes-relais n’en finit
pas. La 4G maintenant
disponible dans
les grandes villes
françaises, qu’en
est-il de la situation ?
Quelle est la législation
en vigueur concernant
l’installation des
émetteurs et les normes
d’émission des ondes ?
Éléments de réponse.

VOIRON Une commission
municipale et une charte
n ÀVoiron, lamairieadessoucisavec lesopérateurs.En2009,
lemaireavaitpubliéunarrêté interdisant laposed’uneantenne-
relais.LetribunaladministratifdeGrenoble l’avaitannuléeà la
demandedupréfet.Carcelui-ciest leseulàpouvoir interdireune
implantation.En2012,Freea installé trois relaissur l’unedeses
antennes…sansprévenir lamairie.Unecommissionmunicipalea
étémisesurpieddébut2013 :elle réunit lesquatreopérateurset
desassociationsdeprotectionde l’environnement.Lebutestque
lesopérateurs informentde leurs implantationsetdialoguentavec
élusetassociations.Elleseréuniraunefoisparan.Unecharteest
égalementencoursd’élaborationetdevraitêtrevalidéeen2014.

LE CHIFFRE

61volts/mètre
n C’est le nombre
de volts par mètre
maximal autorisé
en France pour les
ondes Wi-Fi ou Bluetooth.
Un chiffre cent fois
supérieur aux attentes des
écologistes et du Conseil
européen qui prônent
l’application d’un seuil
d’exposition à 0,6 V/m.

LE SITE Pour un bon usage
de votre téléphonemobile
n Réalisépar l’Inpes (Institut
nationaldepréventionet
d’éducationpour lasanté)
et leministèrede laSanté,
lesite lesondesmobiles.frvous
donnequelquesconseilsafin
debienutiliservotre téléphone
portableauquotidien.« Lebon
usage »,c’estplusieurschoses :
« Protégerencoreplus les
enfantset les jeunes,

téléphoneravecuneoreillette,
privilégier lesSMS,éloigner
le téléphonedes implants
électroniques,nepas
téléphonerdans leszones
demauvaiseréception,
éloigner le téléphone juste
aprèsnumérotation,éviter
lesappelsendéplacement
àgrandevitesseets’informer
sursonéquipement. »

PAR GEORGES BOURQUARD

Tout fout lecampauroyaume
deBelgique.Voilàque le
parlements’attaque
désormaisauxrevenusdes
têtescouronnéespourcause
decriseéconomique.Unvrai
crimede lèse-majesté.Du
coup la famille royales’estime
atteintedanssonhonneur.Et
sonportefeuille.
Jusque-là leprincehéritier
Philipperecevaitchaque
année923000euros.A
l’avenir, il devrasecontenter
de 183000euros, imposables
par-dessus lemarché.
Camoufletsuprême, il
rempliraunenotedefrais
commeunvulgairevoyageur
decommerce.
LaprincesseAstridvoit ses
émolumentspasserde
320000à90000euros :àce
train-là, il lui faudraéviter les
boutiquesde luxeetse
satisfairedespucesou

attendre lessoldes.Mêmela
reineFabiolad’unâgeplusque
vénérablenebénéficie
d’aucunégard.Laveuveduroi
Baudouinavaitdéjàvusa
“listecivile”passerde
1,4millionà923000euros.
Cette fois-ci, sapensionde
réversionest ramenéeà
461 000euros,unemisère. Il
estvraique les impôts la
soupçonnentdenepasêtre
trèsregardantesur la
dépense,ni sur les règles
fiscales.Pour l’instant, le roi
Albert II estépargnépar le
rabotparlementaire : ses
11,5millionsd’eurosannuels
échappentauxcoupes
sombres.Maisque lacrise
s’éterniseet rienneditqu’il ne
doivepaspayersadîme…
Sicesmanantsdedéputés
continuentsur leur lancée, la
royautébelgevaêtre tentée
par l’exil fiscal.Etdemander
asileà laFrance…

LE BILLET

Belgique, tempête
sous les couronnes
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sanitaires liés aux ondes électromagnétiques fait débat dans le département

font toujours parler en Isère

C’
estàlasuitedu“Gre-
nelle des ondes”,
lancé en 2009 par
Nathalie Kosciusko-

Morizet, ancienne secrétaire
d’État à l’Économie numéri-
que, qu’une expérimentation
avait été lancée à Grenoble.
L’objectif était d’évaluer une
diminution de l’exposition aux
radiofréquencesémisespar les
antennes-relais de téléphonie
mobile.Le toutpilotépar ledé-
puté-mairedeCrollesFrançois
Brottes. ÀGrenoble, comme
dans d’autres villes françaises,
au sein de plusieurs quartiers
de la ville, les antennes-relais
ont donc baissé leur puissance
d’émission pour tester la cou-
verture réseau (en 2Get 3G)
obtenue malgré tout.

Aujourd’hui, le débat s’ani-
me à Grenoble et plusieurs
voix se font entendre. Politi-
quement d’abord. Ces der-
niers jours, le groupe local Eu-
rope Écologie – Les Verts est
monté au créneau. Pour dé-
noncer le « manque de trans-
parence » sur cette expéri-
mentation, « dont personne ne
connaît les résultats alors que
la 4G s’installe peu à peu en
centre-ville et dans l’agglomé-
ration », dit Enzo Lesourt, por-
te-paroled’EELVGrenoble.En
parallèle, c’est un habitant re-
monté, Stéphane Virga, qui a
fondé un collectif dans son
quartier, à Beauvert (lire ci-
contre).

PourJeanRinaldi, responsa-
ble de l’association Robin des
toits, « il faut abaisser la puis-
sance d’émission à 0,6 V/m. Et
c’est possible à Grenoble, en
multipliant le nombre d’anten-
nes par 1,6 ». Et comme les
Verts, il demande l’application
du principe de précaution au
nom des risques sanitaires po-
tentiels.

DucôtédelaVilledeGreno-

ble,c’estplusvers la« modéra-
tion » qu’il faut aller. Considé-
rant le caractère « anxiogène »
dudébat, l’éluchargédesnou-
velles technologies de l’infor-
mation, Gildas Laeron, estime
qu’il faut aller vers les mesures
« les plus basses possibles ».
Pour le conseiller municipal,
c’est un dossier « qui demande
de la rationalité ». Mais au fait,
pouruneVille,commentsedé-
cide l’installation d’une anten-
ne-relais ?Outre l’autorisation
fournie par l’Agence nationale
des fréquences (ANFR),
« l’opérateur a une obligation
de couverture. Depuis 2009,
nous n’avons autorisé aucun
permis sur les bâtiments nous
appartenant. Mais sur le parc
privé, il suffit de s’arranger
avec les copropriétés». Et l’élu
espère vivement « que des
choses émergeront des ré-
flexionsencours,desrèglesre-
mises à jour, plus claires pour
mieux répondre aux habi-
tants ».

Xavier DEMAGNY

L’antenne incriminée par Stéphane Virga et l’associationRobin des toits a été installée en 1998 et est située au milieu du quartier Beauvert. Appartenant à
Orange, elle devrait accueillir la 4G. Photo DL/X.D.

TROIS QUESTIONS À…

«Le problème des antennes-
relais est un faux débat »

n Quel est votre avis sur la nocivité
des ondes téléphoniques ?

« L’enjeu est de mesurer l’effet des micro-ondes sur le long
terme. Ce qui signifie que toutes les études déjà parues sont
de qualité insuffisante. Si l’on veut savoir clairement si les
émissions téléphoniques ont un réel impact sur l’organisme,
comme des tumeurs au cerveau, il faudra encore attendre
une bonne dizaine d’années. »

n Qu’en est-il des personnes dites “hypersensibles”
aux ondes électromagnétiques ?

« Ces personnes présentent des symptômes fonctionnels
très divers ; mais pour l’instant, ce problème est
indéfinissable d’un point de vue clinique, on ne peut
l’expliquer de façonmédicale. Depuis peu, un protocole a été
mis en place pour accueillir ces EHS (Electrohypersensibles)
dans toute la France. On ne peut les guérir de leur mal,
puisque celui-ci est encore méconnu, mais l’on propose des
thérapies comportementales, telles que la sophrologie ou
l’acupuncture. Pour l’instant, on ne compte que trois-quatre
personnes qui sont venues solliciter notre aide à Grenoble. »

n Que pensez-vous donc du débat concernant
les antennes-relais téléphoniques ?

« Ce problème est un faux débat : l’émission des ondes
électromagnétiques diminue avec le carré de la distance
vis-à-vis de l’antenne. Ainsi, si l’on passe de 10 cmà 10mètres
de distance par rapport à l’émetteur, on diminue le risque par
10 000. Le vrai problème concerne les téléphones eux-
mêmes. C’est d’avoir le portable collé à l’oreille qui est le plus
dangereux ! Surtout dans un véhicule ou lorsque les
conditions sont mauvaises. C’est pourquoi je ne pense pas
qu’il soit une bonne idée de baisser la puissance d’émission
des antennes. Car si on le fait, il faudrait installer plus
d’antennes, moins puissantes. Qui dit puissance plus faible,
dit plus de difficultés pour les portables à obtenir du réseau,
et c’est dans ces cas-là que l’utilisateur s’expose le plus aux
ondes. Je ne peux que conseiller vivement les usagers à
utiliser un kit mains libres, permettant d’éloigner un
maximum les téléphone de la tête. »

Propos recueillis par T. D.

Régis De Gaudemaris

Médecin du travail
au Centre hospitalier
universitaire de La Tronche

Au quartier Beauvert de Grenoble,
unemobilisation qui prend forme

C’est l’histoire d’un habitant
du quartier Beauvert, à

Grenoble. Un homme tou-
chantquiaétéprisdepanique.

Propriétaire d’un apparte-
ment acheté en 2007, Stépha-
ne Virga recherchait une mai-
son pour s’échapper à la cam-
pagne. Et c’est au cours de ces
recherches qu’il a mis le nez
dans le problème des anten-
nes-relais. Et découvert par la
même occasion l’antenne sur
laquelle donne sa cuisine. Une
station France Télécom, pré-
sente depuis la fin des années
90, à moins de 100 mètres des
habitations.

« J’ai contacté Jean Rinaldi
(membre de l’association Ro-
bin des toits) qui m’a dit que
c’était certainement les anten-
nes-relais qui étaient la cause
de l’irascibilité des enfants, de
leurs terreurs nocturnes», ra-

conte-t-il en précisant qu’il a
rencontréunmédecinspéciali-
sé.

« Je ne me sens pas
protégé par mon maire.
J’aimerais qu’il réagisse »
Inquiet, il a voulu partir, vite,
pourprotéger lesenfants.Mais
il a fait volte-face et souhaite
désormais se battre, à travers
son collectif “Beauvert sans
ondes”.Ilpensenepaspouvoir
revendre l’appartement, expo-
séauxondes.StéphaneVirgaa
pris conscience du problème
quand Jean Rinaldi a fait des
mesures dans son apparte-
ment et dans le quartier.

Des mesures importan-
tes.« Le nécessaire sera fait»,
explique Gildas Laeron, l’élu
chargé des nouvelles techno-
logies de l’information, qui as-
sure avoir contacté l’opérateur

en question. « S’il y a un pro-
blème, la réponse doit être ap-
portéeleplustôtpossible.Mais
il faut être conscient qu’il y a
des situations individuelles.
Actuellement, 70 à 80 % des
mesures sont à moins de 3
volts/mètre. Je ne nie pas
l’électrosensibilité, mais il faut
être aussi vigilant sur l’utilisa-
tion quotidienne des appareils
mobiles. »

Pour Stéphane Virga, « les
opérateurs font ce qu’ils veu-
lent.Et jenemesenspasproté-
gé par mon maire. J’aimerais
qu’il réagisse ».

Mercredi prochain, le col-
lectif qui essaye de rallier des
voisins à sa cause devrait se
réunir devant la station. Un
« rassemblement pacifique,
pour nos enfants, qui sont sous
le feu de ces ondes ».

X.D.

ÀCrolles, desmesures
et des solutions préconisées

D epuis quelques mois, un
émetteur d’antennes-re-

lais, posté à proximité de
l’habitation d’une famille
crolloise, alimente les débats
lors des conseils municipaux.
Et, comme à chaque fois en
pareille circonstance, c’est le
maire, en l’occurrence Fran-
çois Brottes, que l’opposition
montre du doigt lorsque cel-
le-ci l’accuse d’attentisme.
Surtout lorsque sont évo-
quées d’éventuelles nuisan-
ces…

« Je reste l’un des rares
maires à m’être opposé
au Wi-Fi à l’école »
Des “accusations” que le dé-
puté-maire balaie d’un re-
vers de main – « Le maire,
dans ce domaine-là, n’a
aucun pouvoir et aucune ca-
pacité à agir et n’oubliez pas
que je reste l’un des rares
maires à m’être opposé au

Wi-Fi à l’école » – en expli-
quant, au contraire, avoir ré-
clamé des mesures auprès
des opérateurs de téléphonie
mobile et d’institutions dites
spécialisées.

Celui qui affirme par
ailleurs suivre le principe
d’Alara (“As low as reason-
nably achievable”, soit aussi
basse que raisonnement pos-
sible) a ainsi réclamé des me-
sures auprès de la Criirem
(Centre de recherche et d’in-
formation indépendant sur
les rayonnements électroma-
gnétiques non ionisants) de
façon « à les comparer à cel-
les de l’opérateur ».

Pour éviter d’éventuelles
nuisances, des solutions
auraient été préconisées, tel-
le une augmentation de la
hauteur du pylône ou le dé-
placement de l’azimut des
antennes…

Ganaële MELIS

AU PARLEMENT La députéeMichèle Bonneton
défend le principe de précaution pour les ondes
n La députée de la 9e

circonscription de l’Isère,
Michèle Bonneton,
est cosignataire d’une
proposition de loi portée
par sa collègue Laurence
Abeille « relative à
l’application du principe
de précaution défini par
la Charte de l’environnement
aux risques résultant des

ondes électromagnétiques ».
Un texte qui a été… renvoyé
en commission par
l’Assemblée le 31 janvier.
Mme Bonneton espère qu’il
sera examiné avant l’été.
« Ce texte vise à diminuer
la puissance des émissions
d’ondes électromagnétiques,
dont plusieurs études
montrent la nocivité »,

explique la parlementaire.
« L’idée n’est pas de fixer
un seuil, mais de diminuer
au maximum les émissions.
Il n’est pas pertinent d’avoir
du Wi-Fi partout, y compris
dans les écoles maternelles
ou élémentaires par
exemple. » Mme Bonneton
est aussi favorable à obliger
les opérateurs à déposer une

demande de permis de
construire pour installer
les antennes-relais : « Cela
permettrait que tout le
monde soit informé ;
actuellement, il n’est pas
nécessaire de prévenir le
maire quand il s’agit d’un
terrain privé. Ce serait
normal, mais ce n’est pas
d’actualité… »

À Grenoble, après une
expérimentation sur la
puissance d’émission
des stations-relais
de certains quartiers,
l’application du principe
de précaution fait débat.

LE FAIT DU JOUR


